

ARRETE DE REINTEGRATION SUITE A SUSPENSION 
 POUR DEFAUT DE PRESENTATION DU PASSE VACCINAL
(uniquement pour le personnel affecté aux services assujettis par la loi au passe vaccinal)

DE M ……………..

GRADE …………..

Le Maire (ou le Président) de …………………..,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, 

Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

Vu le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la crise sanitaire,
Vu la circulaire du 10 août 2021 portant sur les mesures issues de la loi relative à la gestion de la crise sanitaire applicables aux agents publics de l’Etat,

Vu la FAQ de la DGAFP du 16 mars 2022 relative à la prise en compte dans la fonction publique d’Etat de l’évolution de l’épidémie de Covid-19,

Vu l’arrêté de suspension de M……. en date du ……………
Considérant que l’application du passe vaccinal est suspendue dans tous les endroits où il était exigé à compter du 14 mars 2022 suite au décret n°2022-352 du 12 mars 2022 modifiant le décret n°2021-699 du 1er juin 2021,

A R R E T E              

ARTICLE 1 : M………. est réintégré(e) dans ses fonctions à compter du ………
A compter de cette date, M……..… recouvrera sa rémunération ainsi que l’intégralité de ses droits statutaires. 

Le rétablissement dans les fonctions ne donne pas lieu au rappel de la rémunération pour la période correspondant à la durée de la suspension.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.
Fait à …………………, le ………………









Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Notifié le .....................................


Signature de l’agent :     
Modèle d’arrêté créé en mars 2022

